
                               Une pratique qui empoisonne la démocratie

Erigée outre-Atlantique en politique d'Etat, la torture figure parmi les dossiers les plus brûlants. C'est dire si ce remarquable essai sur la façon dont la première démocratie du monde en est venue, depuis le 11-Septembre, à justifier l'injustifiable tombe à point nommé.

Le philosophe Michel Terestchenko, qui n'a rien d'un antiaméricain primaire, explique aussi de manière très convaincante pourquoi les sociétés qui s'y livrent " fomentent en leur sein un poison profondément corrupteur qui se diffuse à l'ensemble des institutions ". A l'exécutif qui en décide et au pouvoir législatif qui la légalise ou se défausse ; à l'armée, dont les valeurs sont bafouées par la licence accordée aux services spéciaux ; à l'opinion publique, enfin, qui tend à se réfugier dans " une complicité indifférente, pourvu que les victimes soient désignées comme des fanatiques hostiles ".

Mais il y a plus grave que cette indifférence ordinaire, et c'est ce dont on prend la mesure - non sans effarement - au fil de ces pages. De quoi s'agit-il ? Du vaste débat d'idées, mal connu en Europe, auquel " la question de la torture " a donné lieu outre-Atlantique. L'auteur de Du bon usage de la torture a décidé de prendre les arguments pragmatiques au sérieux pour mieux les réfuter. Il s'intéressera donc avant tout aux partisans de ce courant jusque-là inédit dans les annales de la pensée contemporaine : " L'idéologie libérale de la torture. " Or cette réfutation ne va pas de soi, comme en témoigne " la parabole de la bombe à retardement ".

Imaginons qu'un homme suspecté d'avoir posé une bombe dans une école refuse de parler. Que commande alors l'action responsable ? Le respect des droits de l'homme, au risque de voir assassiner des milliers d'enfants, ou l'emploi de méthodes coercitives qui, vu l'urgence et l'enjeu, peuvent apparaître comme " un moindre mal " ? Face à cette hypothèse choc, quelques-uns des plus éminents intellectuels de gauche, tel le philosophe Michael Walzer, préconiseront de confier le " sale boulot " à un homme seul, prêt à assumer le fardeau moral et pénal de ses actes ainsi maintenus dans leur illégalité et leur malignité. Où l'on retrouve la figure noble et sacrificielle de l'agent Jack Bauer, le héros de la série télévisée " 24 heures ". C'est l'approche tragique. L'autre, plus utilitariste, est bien représentée par Alan Dershowitz. Selon ce juriste connu pour sa défense des libertés civiques, une évaluation objective des coûts et des bénéfices exigera là encore que l'on recoure à la torture, la solution la moins ruineuse consistant à l'encadrer par un juge.

Et si la fine fleur de l'intelligentsia américaine s'était laissé berner par un scénario qui, dans la réalité, ne se rencontre jamais ? Le fait est - et, en un sens, il est accablant - qu'" aucune preuve n'a pu être apportée d'un cas où la torture aurait permis d'éviter un attentat ", conclut M. Terestchenko au terme d'une démonstration bien documentée. Constat d'autant plus fort que la torture, du coup, n'apparaît pas seulement comme un crime, mais comme une pratique aussi " irréaliste " que politiquement ruineuse.
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